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RÉSUMÉ
Les sols assurent de multiples services écosystémiques. Leur faible vitesse de formation en fait une ressource non renouvelable à 
l’échelle humaine. À l’interface entre géosphère et atmosphère, essentiels pour l’hydrosphère et la biosphère, à la fois écosystèmes et 
compartiments d’autres écosystèmes, les sols sont indispensables à la vie mais fragiles et exposés à de nombreuses pressions (érosion, 
pollutions, salinisation, tassement, imperméabilisation…). À l’échelle globale, 13 % de l’ensemble des sols sont déjà dégradés et, en 
absence d’actions, plus de 90 % pourraient l’être d’ici 2050. La prise de conscience de cette dégradation a amené différentes instances 
internationales, européennes, nationales et territoriales à mettre à leur agenda la connaissance, la protection et la restauration des sols. 
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Des indicateurs de qualité, de fonctions, de services, de vulnérabilité et/ou de pressions sont nécessaires pour la mise en œuvre, le 
pilotage et l’évaluation des politiques publiques de gestion durable des sols et des services écosystémiques associés. Si de nombreux 
indicateurs ont déjà été proposés, peu d’études ont discuté de leur pertinence et de leur déclinaison opérationnelle selon l’échelle et le 
contexte d’usage. Le GIS Sol s’est emparé de cette question en 2020, et ambitionne de croiser les besoins prioritaires des politiques 
publiques avec une analyse des indicateurs de qualité des sols proposés dans la littérature scientifique, pour identifier les lacunes 
et évaluer les possibilités de déclinaison opérationnelle (accessibilité des données et méthodes, modèles, variabilité liée à la qualité 
caractérisée vs variabilité résiduelle, etc.). Cet article présente un état des lieux des besoins et des démarches envisagées puis dresse 
des perspectives de travail sur ce champ pour le GIS Sol.
Mots-clés
Sol, qualité des sols, propriétés, services écosystémiques, indicateur, vulnérabilité, menace, exposition, restauration, gestion durable, 
politique publique

SUMMARY 
FROM SOIL PROPERTIES TO QUALITY INDICATORS TO SUPPORT PUBLIC POLICIES AND MEET THE NEEDS OF SOCIETY
Soils provide ecosystem services. Their low formation rate makes them a non-renewable resource at the human scale. At the 
interface between geosphere and atmosphere, an essential part of hydrosphere and biosphere, both ecosystems and compartments 
of other ecosystems, soils are essential to life but fragile and exposed to many threats (erosion, pollution, salinization, compaction, 
impermeabilization etc.). At the planetary level, 13% of all the soils are already degraded and without any action more than 90% 
could be degraded by 2050. The consideration of their current or future degradation has led various international, European, 
national or local bodies to promote soil knowledge, protection and restoration on their agenda. Indicators of soil quality, functions, 
services, vulnerability and/or threats are necessary to implement, manage and evaluate public policies for a real sustainable 
soil management and ecosystem services preservation. Despite many indicators have already been proposed, few studies have 
developed operational application adapted to scale, data availabilities, and local context in order to support public policies. The 
GIS Sol has a decisive role to play in this area to go beyond the simple provision of soil data by delivering soil quality indicators. 
This paper analyses current public policies at various levels and their needs for soil quality indicators. It then discusses the 
opportunities and challenges in this domain for the GIS Sol.
Key-words
Soil, soil quality, properties, ecosystem services, indicator, vulnerability, threat, exposition, restoration, sustainable management, policy.

RESUMEN 
DE LAS PROPIEDADES DEL SUELO A LOS INDICADORES DE CALIDAD DEL SUELO, EN APOYO DE LAS POLÍTICAS 
PÚBLICAS Y EN RESPUESTA A LAS NECESIDADES DE LA SOCIEDAD
Los suelos proporcionan múltiples servicios ecosistémicos. Su baja velocidad de formación los convierte en un recurso no 
renovable a escala humana. En la interfaz entre la geosfera y la atmósfera, esenciales para la hidrosfera y la biosfera, a la vez 
ecosistemas y compartimentos de otros ecosistemas, los suelos son indispensables para la vida pero frágiles y expuestos a 
numerosas presiones (erosión, contaminación, salinización, compactación, impermeabilización...). A escala mundial, el 13 % 
de todos los suelos ya están degradados y, en ausencia de medidas, más del 90 % podría estarlo de aquí a 2050. La toma de 
conciencia de esta degradación llevó a diferentes instancias internacionales, europeas, nacionales y territoriales a poner en su 
agenda el conocimiento, la protección y la restauración de los suelos. Se necesitan indicadores de calidad, funciones, servicios, 
vulnerabilidad y/o presiones para la aplicación, el pilotaje y la evaluación de las políticas públicas de ordenación sostenible de 
la tierra y los servicios ecosistémicos asociados. Aunque ya se propusieron muchos indicadores, son pocos los estudios que 
discutieron su pertinencia y su declinación operacional según la escala y el contexto de uso. El GIS Sol se hizo cargo de esta 
cuestión en 2020, y aspira a cruzar las necesidades prioritarias de las políticas públicas con un análisis de los indicadores 
de calidad de los suelos propuestos en la literatura científica, para identificar las deficiencias y evaluar las posibilidades de 
declinación operativa (accesibilidad de los datos y métodos, modelos, variabilidad relacionada con la calidad caracterizada 
frente a variabilidad residual, etc.). Este artículo presenta un inventario de las necesidades y de los enfoques previstos y presenta 
las perspectivas de trabajo en este campo para el GIS Sol.
Palabras clave
Suelo, calidad del suelo, propiedades, servicios ecosistémicos, indicador, vulnerabilidad, amenaza, exposición, restauración, gestión 
sostenible, política pública.
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limites de l’écosystème et de l’utilisation des terres ». Bunemann 
et al. (2018) ont proposé une large revue du concept de qualité 
des sols. Récemment, ce concept s’est élargi pour traiter 
d’évaluation des sols, de leur mode de gestion, des risques, des 
évolutions des sols et de leur restauration.

LES SOLS À L’AGENDA DES POLITIQUES 
PUBLIQUES INTERNATIONALES, 
EUROPÉENNES ET FRANÇAISES

Politiques internationales
Depuis 40 ans, les sols ont progressivement pris une place 

importante dans les politiques internationales, avec notamment 
la publication par la FAO de la Charte Mondiale sur les Sols 
qui liste les principales voies de dégradation des sols ainsi 
que de nombreux défis à relever (FAO, 1981). Cette charte 
a été actualisée en 2015 avec la mise en avant des services 
écosystémiques assurés par les sols autres que les seuls 
services de production (FAO, 2015). D’autres enjeux ont été 
soulignés lors du 3e Sommet de la Terre (ou Conférence des 
Nations Unies sur l’environnement et le développement) tenu à 
Rio de Janeiro en 1992 ; les sols sont alors inscrits à la croisée des 
3 conventions issues de ce sommet (Convention sur la diversité 
biologique – CDB ; Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques – CCNUCC ; Convention des Nations 
Unies sur la lutte contre la désertification – CNULCD) (Grubb 
et al., 2019 ; Parson et al., 1992). Les sols sont aussi présents 
dans Agenda 21, plan d’action adopté lors de ce même Sommet 
et composé de 27 principes réunissant 2 500 recommandations 
pour un développement durable au XXIe siècle, mais dont la 
plupart n’ont jamais été mises en œuvre (Vaillancourt, 2002).

Le concept de « Une seule santé » (OneHealth) a émergé 
dans les années 2000 avec la prise de conscience des liens 
étroits entre santé humaine et santé animale (domestique 
et sauvage), complété ultérieurement d’une prise en compte 
de l’environnement (et donc des sols), notamment du fait des 
apports de l’écologie de la santé, discipline qui étudie le rôle 
des facteurs environnementaux ou écologiques dans l’origine 
et la transmission de certaines pathologies (Destoumieux-
Garzón et al., 2018 ; Morand et al., 2020). En 2000, le Sommet 
du Millénaire à New-York a défini 8 objectifs du Millénaire pour 
le développement (OMD) à atteindre en 2015, dont un visait à 
assurer un environnement durable sans toutefois d’allusion 
spécifique aux sols. Leur ont succédé les 17 objectifs de 
développement durable (ODD) de l’ONU – avec 169 cibles pour 
2030 – rassemblés dans l’Agenda 2030 et adoptés en 2015 par 
l’Assemblée générale de l’ONU comme l’aboutissement d’un 
processus lancé lors du 5e sommet de la Terre (« Rio +20 ») 
à Rio de Janeiro en 2012 (Degron, 2020). Quatre de ces ODD 

Les sols assurent de multiples fonctions, notamment 
l’ancrage des plantes, leur alimentation en eau et en 
éléments nutritifs, et d’autres fonctions propices à leur 

développement (aération…). Ils hébergent plus de 25 % de 
la biodiversité mondiale (Bach et al., 2020) et les multiples 
organismes qui y vivent participent à leur genèse (Verboom et 
Pate, 2013 ; Dey et Bhattacharyya, 2019), à leur structuration 
et à l’exploration du milieu par les plantes (Ganugi et al., 2019 ; 
Young et al., 1998) ainsi qu’aux cycles biogéochimiques (Smith 
et al., 2015) ; ils interagissent aussi entre eux (Heinen et al., 
2018). Les propriétés des sols déterminent la taille du réservoir 
en eau utilisable par les plantes, le partage entre ruissellement, 
infiltration et drainage, la qualité des eaux de surface et des eaux 
souterraines, notamment leur composition en nutriments (N, P, K, 
S…), ainsi que les niveaux de contamination par des composés 
dangereux pour la vie du sol, des plantes et de l’Homme 
(Gavrilescu, 2021). Leurs propriétés impactent aussi leur 
capacité à stocker du carbone (Pellerin et al., 2020) et régulent 
les flux de gaz à effet de serre (CO2, CH4, N2O) (Pedersen et 
al., 2021). En assurant ces fonctions, les sols contribuent ainsi 
à de nombreux services écosystémiques (Dominati et al., 2010).

Depuis plusieurs décennies, les sols font face à des 
pressions d’une intensité sans précédent (FAO, 2015) : érosion, 
contaminations chimiques, salinisation, désertification, 
tassement et imperméabilisation, artificialisation. À l’échelle 
planétaire, on estime qu’environ 13 % des sols sont dégradés 
(FAO, 2021) et que 90 % des sols pourraient l’être en 2050 en 
absence de mesure adéquate ; au niveau de l’Union européenne, 
on estime qu’environ deux tiers des sols sont dégradés (Veerman 
et al., 2020). Leur vitesse de formation étant négligeable à 
l’échelle humaine (Verheijen et al., 2009), il est indispensable de 
les protéger, de les utiliser de manière durable mais aussi de les 
restaurer lorsqu’ils sont dégradés. Les politiques publiques s’y 
engagent de plus en plus, cet engagement appelant en retour 
des appuis scientifiques de différentes formes, notamment en 
termes d’inventaire des sols, de suivi de leurs évolutions, et 
d’identification des pressions auxquelles ils sont exposés (Bellec 
et al., 2015).

Cet article s’inscrit dans ce contexte d’évolution des 
politiques publiques et du nécessaire appui qu’elles suscitent. 
Il décrit (i) la place et la vision des sols dans les agendas 
des politiques publiques internationales, européennes et 
françaises, puis (ii) les besoins en indicateurs qui en résultent. 
Il discute ensuite des difficultés à caractériser l’état des sols, 
leurs évolutions lentes, les besoins nouveaux en termes de 
résolution spatiale et de fréquence d’observations, la nécessité 
d’harmoniser les méthodes d’estimation des indicateurs de 
qualité des sols, les incertitudes et le cadre d’interprétation qui 
leur sont associés. Doran et Parkin (1997) définissent la qualité 
d’un sol comme « la capacité d’un sol à fonctionner pour soutenir 
la productivité biologique, maintenir la qualité de l’environnement 
et promouvoir la santé des plantes et des animaux, dans les 

https://www.un.org/french/ga/special/sids/agenda21/action0.htm
https://www.agenda-2030.fr/agenda-2030/
https://www.fao.org/about/meetings/soil-erosion-symposium/key-messages/fr/
https://www.fao.org/about/meetings/soil-erosion-symposium/key-messages/fr/
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des Sols » de 1998 ; et la directive sur l’utilisation des boues de 
station d’épuration des eaux usées (STEP) en agriculture (CCE, 
1986) pour préserver les sols de contaminations. Les menaces 
suivantes sur les sols ont alors été explicitement identifiées par 
la Commission de la Communauté européenne (CEC, 2002) : 
érosion, diminution de la matière organique, contaminations, 
salinisation, tassement, appauvrissement de la biodiversité, 
imperméabilisation, inondations et glissements de terrain.

En 2004, une Directive du Parlement européen et du Conseil 
sur la responsabilité environnementale a inclus un volet « sol » 
focalisé sur les contaminations chimiques, voire biologiques, 
susceptibles d’avoir un impact sur la santé humaine. En 2006, 
une proposition de directive cadre sur les sols reprenant plus 
largement les menaces identifiées en 2002 a été soumise par 
la Commission des Communautés européennes au Parlement 
européen et au Conseil (CE, 2006a, 2006b ; CCE, 2006). Le 
projet comportait deux grands axes : (i) le recensement des 
zones à risques de dégradation des sols et la prise de mesures 
pour ces zones ; et (ii) un inventaire des sites contaminés et 
la mise en œuvre de mesures d’assainissement. Adoptée 
en première lecture par les députés européens en 2007, 
la proposition de Directive a été rejetée la même année 
par quatre pays (Allemagne, Royaume-Uni, Pays-Bas et 
Autriche), la France s’abstenant. La Commission européenne a 
définitivement retiré ce texte en 2014, sans donner de raison 
officielle, mais probablement en raison d’inquiétudes sur les 
enjeux sous-jacents (politique industrielle, activités agricoles) et 
sur les coûts liés aux obligations de police et de réhabilitation des 
sites pollués (Chen, 2019 ; Jourda et Pellevat, 2021). Ce projet 
de directive était l’un des 4 piliers de la stratégie européenne 
sur la protection des sols, les 3 autres, bien développés (CE, 
2012), étant l’intégration de la protection des sols dans d’autres 
politiques thématiques européennes (PAC notamment), la 
communication/sensibilisation et la recherche.

Diverses initiatives européennes ont concerné directement 
ou indirectement les sols à la même époque et un peu plus tard, 
avec notamment la Feuille de route pour une Europe efficace 
dans l’utilisation des ressources en 2011, le 7e Programme 
d’action pour l’environnement (2013-2020), la Directive 
2010/75/UE relative aux émissions industrielles, la Directive 
EU 2016/2284 dite « Directive NEC 2 » sur la réduction des 
émissions nationales de certains polluants atmosphériques 
(dont NH3, les NOx et les PM2.5) dont certaines à partir des 
sols, le règlement UE 2018/841 relatif à la prise en compte des 
émissions et des absorptions de gaz à effet de serre résultant 
de l’utilisation des sols, du changement d’affectation des sols 
et de la foresterie, et le règlement UE 2019/1009 relatif à la 
mise sur le marché de produits fertilisants. D’autres politiques 
européennes protègent indirectement ou implicitement les sols 
en limitant d’un côté les contaminants dans les eaux et dans 
les boues de station d’épuration des eaux usées, dont environ 
70 % sont épandues sur les sols agricoles avec initialement la 

impliquent très directement les sols : l’ODD 2 « Faim zéro », 
l’ODD 13 sur les changements climatiques, l’ODD 6 sur la qualité 
de l’eau et l’ODD 15 sur la vie terrestre. Mais les sols ont une 
influence directe sur l’ensemble des autres ODD, notamment les 
ODD 1 « Pas de pauvreté », 3 « Bonne santé et bien-être », 7 
« Énergie propre et d’un coût abordable », et 12 « Consommation 
et production responsables ». De ce fait, l’évaluation des 
avancées sur ces ODD repose sur des indicateurs incluant peu 
ou prou une information sur les sols.

Fin 2013, l’Assemblée générale de l’ONU a déclaré l’année 
2015 comme « année internationale des sols », et le 5 décembre 
de chaque année comme la « journée mondiale des sols ». 
Au niveau de l’ONU, d’autres organes que la FAO jouent un 
rôle important dans la politique internationale sur les sols : le 
Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) 
créé en 1972 suite au premier sommet de la Terre (ou Conférence 
des Nations-Unies sur l’environnement humain de Stockholm) 
(UNEP, 2016) ; la Plateforme intergouvernementale scientifique 
et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques 
(IPBES) créée en 2012, les sols étant au cœur de ses 
thématiques tant par la biodiversité qui y vit que par les fonctions 
des sols et les interactions entre biodiversité et fonctions ; le 
Partenariat Mondial des Sols (Global Soil Partnership – GSP) 
créé lui aussi en 2012 et qui vise à développer/renforcer les 
collaborations entre toutes les parties prenantes, des utilisateurs 
des sols aux décideurs politiques, pour promouvoir la gestion 
durable des sols et de leurs services écosystémiques. D’autres 
structures des Nations Unies sont concernées par les sols : 
le Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) ; l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture (UNESCO) ; le système de comptabilité 
économique et environnementale (SEEA), établi dès 1993 pour 
relier environnement et économie (Obst, 2015), pour lequel les 
sols sont considérés comme une ressource (ou un actif au sens 
comptable s’insérant dans le cadre plus large de la comptabilité 
des écosystèmes) (ONU, 2016).

Indépendamment de l’ONU, il faut mentionner l’implication 
de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), créée en septembre 1961, comme acteur 
à l’international des politiques liées aux sols avec des activités 
tournées vers l’agriculture et l’environnement et la mise en place 
d’indicateurs environnementaux pour l’agriculture (OECD, 2001).

POLITIQUE EUROPÉENNE
Dès 1972, une charte européenne des sols (révisée en 

2003) a été adoptée (CE, 1972 ; CMCE, 1972 ; Billet, 2017, 
2018 ; Bertrand, 2018 ; Boer et al., 2017) et plusieurs initiatives 
ont vu le jour en Europe avant 2000, notamment : le protocole 
d’application dans le domaine des sols de la Convention Alpine 
de 1991 (Cuypers et Randier, 2009) dit protocole « Protection 

https://www.alpconv.org/fileadmin/user_upload/Convention/FR/Protocol_Soil_Conservation_FR.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32004L0035&from=en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32004L0035&from=en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2014:153:FULL&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2014:153:FULL&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52006DC0231&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52006DC0231&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52011DC0571&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52011DC0571&from=FR
https://www.transition-europe.eu/fr/documentsofficiels/7eme-programme-daction-pour-lenvironnement-pae-2013-2020
https://www.transition-europe.eu/fr/documentsofficiels/7eme-programme-daction-pour-lenvironnement-pae-2013-2020
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32010L0075
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32010L0075
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L:2016:344:FULL&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L:2016:344:FULL&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A32018R0841
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A32018R0841
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A32018R0841
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX%3A32018R0841
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R1009&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R1009&from=FR
https://www.unep.org/fr
https://ipbes.net/fr
https://www.alpconv.org/fileadmin/user_upload/Convention/FR/Protocol_Soil_Conservation_FR.pdf
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différentes aides : les éco-régimes nouvellement définis dans le 
premier pilier (FEAGA), diverses mesures dans le second pilier 
(FEADER), la conditionnalité des aides associées aux bonnes 
conduites agricoles et environnementales (BCAE). L’évaluation 
future de la PAC, qui intègre désormais l’évolution du carbone 
du sol, devrait valider cette ambition, alors que l’évaluation de 
l’impact de la PAC sur la période précédente montre qu’elle 
n’a pas été très efficace en termes de gestion durable des sols 
(Alliance Environnement, 2020).

Politique française
Au niveau de la France et de ses territoires (régions, 

grandes métropoles…), il n’y a pas à proprement parler de 
cadre législatif global et intégratif pour la protection, l’utilisation 
durable et/ou la restauration des sols, mais diverses politiques 
sectorielles intégrant les sols. Les textes réglementaires sont 
insérés principalement dans le Code de l’environnement, 
le Code rural, le Code de l’urbanisme, le Code général des 
collectivités territoriales, le Code forestier, et le Code général 
de la propriété des personnes publiques. S’y ajoutent des 
stratégies nationales et autres feuilles de routes pouvant donner 
lieu à diverses déclinaisons régionales, intercommunales ou 
communales comme les schémas régionaux d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET), 
les schémas de cohérence territoriale (SCOT), les plans locaux 
d’urbanisme et plans locaux d’urbanisme inter-communaux 
(PLU et PLUi), les plans climat air énergie territoriaux (PCAET), 
ou encore les projets alimentaires territoriaux (PAT).

Divers objectifs et diverses stratégies – correspondant 
souvent à des déclinaisons françaises de directives européennes 
– sont poursuivis dans ces textes. Ils visent principalement :
(i)	 l’objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), issu de la 

loi Climat et Résilience, avec trois décrets très récents sur 
l’artificialisation des sols (décrets n°2022-762 et n°2022-763 
du 29 avril 2022 ; décret n°2022-1312 du 13 octobre 2022), 
en cohérence avec la feuille de route « pour une Europe 
efficace dans l’utilisation des ressources » de 2011, et plus 
généralement la gestion foncière (Gitton et Fallon, 2020) ;

(ii)	 l’utilisation des sols pour stocker du carbone (en lien 
notamment avec l’initiative 4p1000 lancée lors de la COP21 
et contribuer à l’atteinte des objectifs climatiques de la 
France, en cohérence avec la stratégie nationale bas car-
bone (SNBC) de 2015 (révisée en mars 2020 et faisant 
l’objet actuellement d’une nouvelle révision) et en lien avec 
la démarche du label bas-carbone (LBC) ;

(iii)	 la transition agroécologique, avec la loi n°2018-938 dite loi 
Egalim visant également à mieux répondre aux attentes 
sociétales et environnementales, et le plan stratégique 
national de mise en œuvre en France de la PAC 2023-
2027 qui tente peu ou prou de soutenir cette transition, 
avec notamment l’introduction des éco-régimes dans le 

Directive 91/271/CEE relative au traitement des eaux urbaines 
résiduaires (DERU) et la Directive-cadre 2000/60/CE sur l’Eau 
(DCE). On peut ajouter à celles-ci la Directive 91/676/CEE 
Nitrate (CCE, 1991) qui, promouvant les couverts végétaux pour 
préserver la qualité des eaux, contribue à différents services 
écosystémiques des sols.

Depuis 2019, l’Union européenne affiche une très forte 
ambition autour des sols (Toth et al., 2018). Le Pacte vert de 
l’Union européenne (2019) poursuit différents objectifs dont 
certains impliquent les sols. À titre d’exemple, il a débouché : en 
2020, sur le Plan d’objectifs climat pour 2030 et sur la stratégie 
en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, en y incluant les 
sols (lutte contre l’étalement urbain et leur imperméabilisation, 
contre leur pollution, contre la déforestation et le surpâturage, 
réhabilitation de friches contaminées) ; en 2021, sur le règlement 
UE 2021/1119 pour parvenir à la neutralité climatique, sur 
un plan d’action zéro pollution pour l’eau, l’air et les sols, et 
sur la stratégie ‘de la ferme à la table’  avec notamment des 
considérations sur l’usage des pesticides.

Parallèlement, en 2019, un Comité de mission ‘Santé des 
sols et alimentation’ a été mis en place. Il a produit à l’automne 
2020 le rapport ‘Caring for soil is caring for life’  qui a amené la 
Commission européenne à adopter la nouvelle Mission intitulée 
‘A soil deal for Europe’ (Panagos et al., 2022). Cette Mission vise 
la préservation et la restauration des sols. Son action repose 
pour partie sur l’élaboration d’un cadre harmonisé de suivi des 
sols. Enfin, l’Observatoire des sols de l’Union européenne a été 
lancé fin 2020. Il doit contribuer à la production de données utiles 
pour différentes politiques européennes et leurs déclinaisons 
nationales (Maréchal et al., 2021).

Deux textes très importants préfigurent une nouvelle 
proposition réglementaire en 2023 de la Commission 
européenne pour la protection, l’utilisation durable et la 
restauration des sols : la résolution du Parlement européen du 
28 avril 2021 sur la protection des sols et la communication de la 
Commission au Parlement européen et au Conseil du 17/11/2021 
‘EU Soil strategy for 2030 ; reaping the benefits of healthy soils 
for people, food, nature and climate’. Divers objectifs sont mis 
en avant dans ces deux textes : la protection et la restauration 
des sols ; l’atténuation du changement climatique (stockage de 
C) ; l’évaluation des sols et de leurs potentialités de production 
(agriculture et forêt ; e.g., zones soumises à des contraintes 
naturelles ou à des contraintes spécifiques – ZSCN et ZSCS) ; 
les paiements pour services environnementaux (éco-régimes ou 
eco-schemes, paiement vert…) ; les investissements verts et les 
labels européens « verts » portant sur les investissements, la 
qualité des produits et/ou sur leur impact environnemental (e.g., 
label bio) ; la valeur patrimoniale des sols et de leur biodiversité. 
Ces deux textes insistent sur le besoin d’indicateurs harmonisés 
pertinents de la qualité des sols.

Enfin, la PAC 2023-2027 devrait contribuer à renforcer 
la préservation des sols, notamment par l’introduction de 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT00004572704
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045727061
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046421780
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52011DC0571&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52011DC0571&from=EN
https://4p1000.org/
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2020-03-25_MTES_SNBC2.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2020-03-25_MTES_SNBC2.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/label-bas-carbone
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037547946/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037547946/
https://agriculture.gouv.fr/pac-2023-2027-le-plan-strategique-national
https://agriculture.gouv.fr/pac-2023-2027-le-plan-strategique-national
https://agriculture.gouv.fr/pac-2023-2027-le-plan-strategique-national
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31991L0271&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31991L0271&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32000L0060&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32000L0060&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31991L0676&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31991L0676&from=FR
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/european-green-deal_fr
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/european-green-deal_fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020DC0562&from=EN
https://ec.europa.eu/environment/strategy/biodiversity-strategy-2030_fr
https://ec.europa.eu/environment/strategy/biodiversity-strategy-2030_fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1119&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R1119&from=FR
https://ec.europa.eu/environment/pdf/zero-pollution-action-plan/communication_en.pdf
https://food.ec.europa.eu/system/files/2020-05/f2f_action-plan_2020_strategy-info_en.pdf
https://www.copernicus.eu/system/files/2020-12/NT%2025nov%20-%20The%20Horizon%20Europe%20Missions%20-%20Challenges%20and%20opportunities%20for%20Copernicus_0.pdf
https://www.copernicus.eu/system/files/2020-12/NT%2025nov%20-%20The%20Horizon%20Europe%20Missions%20-%20Challenges%20and%20opportunities%20for%20Copernicus_0.pdf
https://ec.europa.eu/info/publications/caring-soil-caring-life_en
https://joint-research-centre.ec.europa.eu/eu-soil-observatory-euso_en
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0143_FR.pdf
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2021-0143_FR.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0699&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0699&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0699&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52021DC0699&from=EN
https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/cap-introduction/cap-future-2020-common-agricultural-policy-2023-2027/
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premier pilier (FEAGA), avec des mesures agro-environ-
nementales et climatiques – MAEC – dans le deuxième 
pilier (FEADER)), et avec la conditionnalité des aides liées 
à de Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales 
(BCAE), la plupart de ces dernières étant très liées au sol ;

(iv)	 la prévention de la pollution des sols par (1) les intrants 
agricoles, comme les produits phytosanitaires, (2) les 
matières fertilisantes de synthèse (autorisations de mise 
sur le marché dans le code rural), (3) les effluents d’élevage 
(autorisation sur les additifs, notamment des oligoéléments, 
dans les aliments pour animaux d’élevage), (4) les déchets 
comme les boues de STEP (code de l’environnement, par-
tie relative à l’eau), (5) les effluents et déchets industriels 
(code de l’environnement, partie relative aux Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)). 
A cet item peut être rattaché le volet agricole de la Feuille 
de Route de l’Economie Circulaire qui vise à protéger les 
sols agricoles lors de l’épandage de matières fertilisantes 
(issues ou non de déchets) ;

(v)	 la gestion des sols pollués avec la loi relative aux ICPE de 
1976, la loi sur la prévention des risques technologiques et 
naturels et la réparation des dommages de 2003, le guide 
relatif aux modalités de gestion des Sites et Sols Pollués 
(SSP) de 2007, la prise en compte des sols dans l’article 
173 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l›accès au 
logement et un urbanisme rénové (dite loi ALUR), et la ges-
tion des sols excavés (avec des guides actualisés) ;

(vi)	 la préservation de la biodiversité avec la loi Biodiversité de 
2016, le plan Biodiversité de 2018, la 3e stratégie nationale 
biodiversité (SNB3) pour 2022-2030 dont un premier volet 
dit « SNB 1er volet pré-COP15 » est sorti, mais qui reste 
à finaliser après la COP15 et à décliner en feuille de route 
avec des mesures précises. La SNB 3 envisage notam-
ment diverses mesures concernant les sols (notamment 
sa mesure 1.3 « Élaborer une stratégie nationale pour la 
protection et la restauration des sols ») ;

(vii)	la limitation des contaminants dans les eaux et dans les 
boues de STEP apportés aux sols, avec le dispositif des 
agences de l’eau, en lien au niveau européen principale-
ment avec la DCE et la DERU ;

(viii)	la protection des sols de montagne contre l’érosion avec 
le Livre IV : Forêts de protection - Lutte contre l’érosion du 
Code forestier ;

(ix)	 la prévention de la pollution, de l’acidification et de l’eutro-
phisation des sols par les retombées atmosphériques (Plan 
national de réduction des émissions de polluants atmos-
phériques (PRÉPA), Plans de protection de l’atmosphère 
(PPA), réglementation relative aux ICPE, aux émissions des 
véhicules à moteur, aux combustibles destinés au chauf-
fage, etc.) ;

(x)	 la préservation, la limitation ou la compensation des 
impacts sur les sols des projets et des documents de pla-

nification (les évaluations environnementales et les études 
d’impacts doivent comprendre un volet « sol », ce volet 
étant malheureusement souvent négligé dans les faits).
La prise en compte des potentialités des sols agricoles, 

forestiers et naturels s’insère par ailleurs dans l’action foncière 
(paysage, urbanisation), qui intègre peu ou prou la description 
de la patrimonialité du sol et sa qualification socio-économique 
via les zonages de type Appellation d’Origine Contrôlée ou Pro-
tégée (AOC/AOP) et Indication Géographique Protégée (IGP). 
Elle est aussi mobilisée pour l’évaluation environnementale des 
documents de planification territoriale (énergie-climat, urba-
nisme) et les études d’impacts des projets opérationnels (amé-
nagements, photovoltaïsme, éolien, géothermie…). Enfin, il faut 
noter que les potentialités des sols sont aussi intégrées dans des 
initiatives hors politiques publiques, par exemple celles concer-
nant les transactions foncières ou les assurances. Les services 
écosystémiques auxquels contribuent les sols sont désormais 
inclus dans le volet ZAN de la loi Climat et Résilience ; à notre 
connaissance, ils ne sont pas mentionnés dans d’autres textes 
réglementaires français.

UNE FORTE DEMANDE D’INDICATEURS 
DE QUALITÉ DES SOLS POUR LES 
POLITIQUES PUBLIQUES

Une diversité d’attendus et un foisonnement 
d’initiatives

L’ambition de qualifier l’état et le fonctionnement des sols, 
d’évaluer leurs fonctions ou les pressions auxquelles ils sont 
exposés, correspond ainsi à un besoin réel et partagé de 
nombreuses politiques publiques. Ce besoin est aussi identifié 
par les professionnels du monde agricole et de l’environnement 
et plus largement par la société tel qu’exprimé par différentes 
organisations (Terre de Liens, FNE…), en soi et en lien avec 
l’application des politiques publiques. Cette demande fait bien 
écho aux politiques publiques évoquées précédemment autour 
des grands enjeux suivants :
(i)	 la transformation des systèmes agricoles selon les principes 

de l’agroécologie, incluant la réduction des consommations 
d’eau, de pesticides et d’engrais de synthèse, la mise en 
exergue de fonctions assurées par l’écosystème, de la struc-
ture des sols et de leur stabilité structurale, eu égard à leur 
portance, de leur protection contre l’érosion, de l’infiltrabilité 
et de la rétention d’eau, de leur aération et la colonisation 
racinaire et la préservation du foncier agricole ;

(ii)	 la gestion et l’adaptation des forêts dans le contexte du 
changement climatique, dont la gestion de la fertilité et de 
la portance des sols forestiers ;

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Feuille-de-route-Economie-circulaire-50-mesures-pour-economie-100-circulaire.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Feuille-de-route-Economie-circulaire-50-mesures-pour-economie-100-circulaire.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites-et-sols-pollues
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFARTI000028773261
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFARTI000028773261
https://professionnels.ofb.fr/fr/node/1100
https://professionnels.ofb.fr/fr/node/1100
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:31991L0271&from=FR
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(iii)	 l’atténuation du changement climatique via le stockage de 
C dans les sols, et plus globalement via la réduction des 
émissions nettes de gaz à effet de serre, et la préservation 
de la biodiversité dans tous les écosystèmes (agricoles, 
urbains, forestiers…) ;

(iv)	 l’aménagement rural et urbain, les changements d’usage, 
l’artificialisation des sols (Desrousseaux et al., 2019), la 
restauration des sols en lien avec la reconquête agricole 
et des friches (pour des jardins urbains…) et la gestion 
des terres excavées, les restrictions d’usages des sols et 
l’orientation des modes de gestion ;

(v)	 la santé humaine en lien avec celle des écosystèmes (One 
Health) : plans alimentaires territoriaux, définition de valeurs 
seuils de contamination en lien avec la qualité des produits 
agricoles et la santé humaine, prise en compte d’un cumul 
d’expositions (exposome) etc, la responsabilité environne-
mentale et les directives sur les émissions industrielles (cf. 
directive UE sur les émissions industrielles et directive UE 
sur les émissions nationales (NEC2).
À titre de premier exemple, dans certains cas lors d’une 

cessation d’activité industrielle, le site doit être remis dans un 
état tel qu’il ne présente plus de risque pour la santé humaine 
et pour l’environnement en s’adaptant à l’utilisation future selon 
l’approche française en vigueur d’après la directive européenne 
sur les émissions industrielles. À titre de deuxième exemple, la 
directive européenne sur les émissions nationales de certains 
polluants atmosphériques demande aux états membres de 
surveiller les effets de la pollution atmosphérique sur les 
écosystèmes aquatiques et terrestres, dont l’acidification et 
l’eutrophisation des sols forestiers et « naturels ».

Plus généralement, tous ces enjeux demandent de qualifier 
les sols, leur état, leurs fonctions ou les services qu’ils rendent, 
leurs évolutions (changements d’états), les pressions et 
menaces dont ils font l’objet, et dans certains cas les impacts de 
leur dégradation, par des indicateurs robustes et fiables allant 
au-delà de leurs simples propriétés, reposant sur des bases 
scientifiques, transparents dans leur mode de calcul et dans la 
mobilisation des données.

De nombreuses initiatives des collectivités territoriales 
(Territoires d’innovation de la 3e vague du Programme 
d’investissements d’avenir – PIA), d’instituts techniques 
(méthodes label bas-carbone par exemple), d’entreprises privées 
et d’ONG relaient ces besoins en indicateurs ou les anticipent 
en produisant elles-mêmes des indicateurs. Il y a un véritable 
bourgeonnement d’indicateurs et de multiples façons de les 
calculer et de les mettre en œuvre, avec des bases scientifiques 
plus ou moins bien explicitées. La littérature scientifique elle-
même fleurit de cadres conceptuels pour définir des indicateurs 
(voir par exemple Andrews et al., 2004 et Calzolari et al., 2016), 
mais peu d’études ont testé leur application, démontré leur 
opérationnalité ou leur intérêt pour l’usage, ou bien encore 
discuté de leur pertinence selon l’échelle et le contexte d’usage. 

Il y a donc un besoin important d’une définition de cadres de 
référence opérationnels, basés sur des travaux scientifiques, 
contextualisés et éprouvés si possible par l’usage, et sur 
lesquels l’ensemble des initiatives pourra s’appuyer. De tels 
cadres doivent inclure :
(i)	 un choix d’indicateurs, avec leur contexte d’utilisation 

(finalité(s), échelle(s), politique publique concernée…) et 
leur définition ;

(ii)	 des méthodes, pour les construire et les calculer (choix des 
variables, manière de les assembler, bases de données 
sollicitées…) ; 

(iii)	 des cadres d’interprétation incluant des valeurs de réfé-
rence, voire des seuils, qui peuvent dépendre du contexte 
d’étude.
Les indicateurs portant sur les sols peuvent qualifier des 

états réels, des états potentiels, sous réserve de changements, 
ou des évolutions. Le besoin de plus en plus exprimé d’évaluer 
des changements d’état sous condition de gestion des sols 
nécessite des dispositifs de surveillance bien documentés 
et des modèles de simulation. Par ailleurs, la production 
d’indicateurs s’inscrit dans une approche interdisciplinaire, tant 
du point de vue de la conception des indicateurs que de leur 
usage (Figure 1).

Des indicateurs de qualité des sols en lien 
avec la notion de services écosystémiques

Le concept de service écosystémique appliqué aux sols 
établit des relations, allant des propriétés des sols, aux processus 
et fonctions, jusqu’aux services rendus à la société ou à des 
acteurs spécifiques (Greiner et al., 2017) (Figure 2 ; Dominati et 
al., 2010 ; Fossey et al., 2020). Les services écosystémiques en 
lien avec le fonctionnement des sols sont nombreux (Tableau 1).

Un cadre conceptuel pour traiter des services 
écosystémiques des sols peut prendre explicitement en compte 
leurs usages et les modes de gestion qui les modulent (Fossey 
et al., 2020). Il permet alors ainsi de distinguer des indicateurs 
de services écosystémiques effectifs (i.e., liés aux modes de 
gestion actuels) et des indicateurs de services écosystémiques 
potentiels (i.e., sous condition de gestion des sols). Les 
indicateurs de qualité des sols, ou de services écosystémiques 
en lien avec le fonctionnement des sols peuvent être d’origines 
très variées. Ce sont :
(i)	 des observations ou des mesures, mais la littérature 

scientifique souligne le faible nombre de propriétés des 
sols prises en compte (Adhikari et Hartemink, 2016 ; Ellili-
Bargaoui et al., 2021) ; il peut s’agir de données issues de 
recherches participatives,

(ii)	 des « proxies », c’est-à-dire des mesures de variables 
(teneur en argiles par exemple) qui sont utilisées à la place 
d’autres variables dont la mesure serait trop difficile ou 

https://www.banquedesterritoires.fr/territoires-dinnovation
https://www.banquedesterritoires.fr/territoires-dinnovation
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Figure 1  : Modèle conceptuel connectant les arènes sociale, scientifique et politique, et les domaines anthropocentrique et environnemental 
(d’après Fossey et al. (2020)).
Figure 1: Conceptual model connecting social, scientific and policy arenas, and anthropocentric and environmental domains (de Fossey et al. 
(2020)).

Tableau 1 : Services écosystémiques.
Table 1: Ecosystem services.

Service Commentaire
Approvisionnement / fourniture en aliments, bioénergies, biomatériaux, eau…, en lien avec la disponibilité en eau et en nutriments et avec les 

régulations biologiques (ravageurs, maladies et auxiliaires des cultures…)
en matériaux (briques crues ou cuites, argile pour la poterie, tourbe pour les supports de culture...)
en organismes et gènes pour l’industrie (pharmaceutique, agroalimentaire, du traitement des pollutions, 
bioraffinerie...)

Régulation du climat, en lien avec le stockage de C dans le sol, les émissions nettes de gaz à effet de serre (CO2, N2O, CH4) et 
l’évapotranspiration
de l’eau en quantité (régulation des risques d’inondation…) et en qualité (rétention, dégradation, purification…)
de la qualité de l’air (particules fines formée en présence de NH3, O3 en équilibre avec les NOx  
et en lien avec la présence de composés organiques volatils dont CH4...)

Gestion et recyclage des effluents et déchets
Support physique pour l’activité humaine (bâtiments, routes...) et, de façon plus anecdotique, de régulation de la température 

dans les bâtiments
Culturels esthétique des paysages, mémoire du passé…
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Des indicateurs de qualité en lien avec  
la notion de menace ou santé des sols

Le concept de menace sur les sols est relativement ancien 
et vise à préserver les sols de différentes formes de dégradation. 
Dès 2002, la Commission de la Communauté européenne 
identifiait les principales menaces affectant les sols (CEC, 2002). 
Certaines d’entre elles ont fait l’objet d’une évaluation nationale 
au niveau français comme Roger-Estrade et al. (2011) pour le 
risque de tassement, ou Daroussin et al. (2019) pour le risque 
d’érosion. Les indicateurs liés aux menaces sur les sols, s’ils 
subsistent, sont progressivement associés, voire remplacés, par 
des indicateurs liés aux fonctions ou services rendus par les sols 
développés ci-dessus.

Le concept de santé des sols est apparu plus récemment 
dans la littérature scientifique. Doran et Zeiss (2000) définissent 
la santé des sols comme « la capacité d’un sol à fonctionner 
comme un système vivant essentiel pour soutenir la productivité 
des plantes et des animaux, maintenir ou améliorer la qualité de 
l’eau et de l’air et promouvoir la santé des plantes et des animaux, 
dans les limites de l’écosystème et de l’utilisation des terres », 
mettant l’accent sur la biologie des sols dans le concept de santé 
des sols. Il est désormais présent dans les textes des politiques 
publiques. Ainsi, dans le plan d’implémentation européen du 
pacte pour des sols sains en Europe (publié en septembre 2021), 
la santé des sols est définie comme « la capacité continue des 
sols à soutenir les services écosystémiques ». Presque au même 
moment, la loi française « Climat et Résilience » définissait 
l’artificialisation des sols comme « l’altération durable de tout ou 
partie des fonctions écologiques d’un sol, en particulier de ses 
fonctions biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de son 
potentiel agronomique par son occupation ou son usage ».

trop onéreuse (voir par exemple Bailey et al., 2018), ou des 
estimations issues de fonctions de pédotransfert ou de 
méthodes de télédétection ou d’apprentissage, etc. (voir 
par exemple Diaz-Gonzalez et al., 2022).

(iii)	 des valeurs simulées issues de modèles souvent fondés 
sur des processus. Ainsi en France, le modèle STICS a été 
beaucoup utilisé pour évaluer certains services écosysté-
miques en lien avec le fonctionnement des sols agricoles 
(voir par exemple Demestihas et al., 2018 ; Obiang Ndong 
et al., 2021) ;

(iv)	 des données de différents types, fondées sur des données 
sols mais associant aussi des données de topographie, de 
climat, de paysage…
On peut distinguer des indicateurs de qualité, au sens 

d’état des sols (pH, masse volumique, teneur en carbone…), 
des indicateurs au sens de « bon état » et qui requièrent un 
cadre d’interprétation (potentiel de séquestration du carbone, 
biodiversité…), ou bien encore des jeux d’indicateurs ou des 
associations d’indicateurs. La plus-value de l’utilisation de 
plusieurs indicateurs complémentaires peut être mise en valeur 
dans des diagrammes de type « radar » (Calzolari et al., 2016 ; 
Kuzyakov et al., 2020). Des indicateurs intégrés, souvent appelés 
“soil quality index” (Andrews et al., 2004 ; Drobnik et al., 2018 ; 
Lima et al., 2013 ; Martin et al., 2016) ont aussi été proposés pour 
prendre en compte la multifonctionnalité des sols. Le concept 
de « sécurité des sols » ou soil security (McBratney et al., 
2014) s’inscrit dans cette perspective. Il souligne l’importance 
de l’intégration des sols dans les politiques publiques, comme 
condition à leur bon déploiement (McBratney et al., 2012). Peu 
de développements d’indicateurs et d’étude de cas l’ont mobilisé 
(Yang et al., 2018).

Figure 2 : Passer des propriétés aux fonctions et services des sols (simplifié d’après Dominati et al., 2010)).
Figure 2: From soil properties to soil services (simplified from Dominati et al., 2010)).

https://research-and-innovation.ec.europa.eu/system/files/2021-09/soil_mission_implementation_plan_final_for_publication.pdf
https://research-and-innovation.ec.europa.eu/system/files/2021-09/soil_mission_implementation_plan_final_for_publication.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
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de perte en sol, à une émission de particules de sol dans les cours 
d’eau qui fait intervenir des notions de connectivité hydraulique, 
à des pertes réelles en sol qui mobilisent des observations et/
ou des modèles sur différents pas de temps, ou bien encore à 
la prévention des risques de mouvement de terrain. Dans tous 
ces cas, des propriétés des sols sont utilisées, mais ce ne sont 
pas les mêmes données ou les mêmes bases de données qui 
sont mobilisées, car les échelles varient, et elles ne sont pas 
combinées avec les mêmes données de l’environnement (climat, 
usages des sols…). La démarche de validation peut varier aussi, 
voire être associée à un dire d’experts, comme c’est par exemple 
le cas en Bretagne (Colmar et al., 2010). Cet exemple illustre 
la multiplicité des questions autour du même enjeu, celui de 
l’érosion hydrique, puis de la multiplicité des modèles et bases 
de données mobilisées qu’appellent ces questions, selon les 
échelles et les contextes d’application.

Vers un référentiel d’indicateurs 
opérationnels

Le ministère en charge de l’agriculture a proposé en 2017 
un « Tour d’horizon des indicateurs relatifs à l’état organique 
et biologique des sols ». Plus récemment, l’ADEME a engagé 
un travail conséquent sur l’inventaire des indicateurs de qualité 
des sols et des cadres dans lesquels ils pourraient être utilisés 
(Calvaruso et al., 2019). L’Agence a aussi mis en place une 
animation autour des nombreux projets de recherche sur les 
indicateurs des fonctions et services des sols, pour favoriser une 
convergence des approches et une offre pour les gestionnaires. 
INRAE a engagé des travaux de recherche pour qualifier les 
sols depuis plusieurs dizaines d’années, mobilisant depuis 2010 
le cadre conceptuel des services écosystémiques. Différents 
projets, à différentes échelles et dans différents contextes, 
ont porté sur la caractérisation des états et des menaces et, 
plus récemment, des fonctions et services des sols (sans être 
exhaustif, on peut citer les projets européens Landmark, puis 
plus récemment SIREN et PREPSOIL, le projet ANR Soilserv, 
les projets du Cerema MUSE et DESTISOL, l’étude INRAE 
EFESE-EA (Tibi et Thérond, 2017)). Ces travaux ont fait l’objet de 
nombreuses publications et d’applications avec des partenaires 
(conseils régionaux, métropoles, etc.).

Le GIS Sol a lui-même soutenu depuis quelques années 
la construction et le déploiement d’indicateurs de certaines 
fonctions des sols, à partir de mesures et d’observations 
réalisées sur différentes propriétés des sols (concentrations 
en contaminants, nutriments, carbone organique, pH), de la 
végétation et du milieu (géologie, topographie) (Antoni et al., 
2011). Des travaux ont été développés sur des indicateurs 
comme l’aléa érosion, le réservoir en eau utilisable ou la 
biodiversité des sols.

Tous ces projets montrent que l’agrégation de propriétés 
des sols demande une expertise importante sur les 

Si les concepts de qualité et de santé des sols peuvent avoir 
des définitions spécifiques, les différences entre ces concepts 
sont ténues, dépendantes des communautés de recherche et 
de développement. Ils se réfèrent de manière commune aux 
services écosystémiques associés aux sols ou aux fonctions 
des sols. Le terme de santé des sols est de plus en plus utilisé, 
parce qu’il est parlant pour le grand public, qu’il semble pertinent 
pour certains agriculteurs (Richelle, 2019), et qu’il fait écho à un 
courant actuel autour du concept de « une seule santé » (santé 
des hommes, des animaux, et de l’environnement, y compris les 
sols). C’est ainsi que le Soil Mission Board mis en place à l’échelle 
européenne l’a adopté (“Healthy soils” à l’horizon 2030). Certains 
auteurs proposent désormais de réserver le terme « qualité » 
aux propriétés inhérentes d’un sol, et le terme « santé » aux 
évaluations des propriétés dynamiques affectées par la gestion 
du sol (Moebius-Clune et al., 2016 ; Kibblewhite, 2018). De cette 
façon, les indicateurs de qualité refléteraient les propriétés 
intrinsèques d’un sol qui soutiennent les fonctions (écologiques), 
tandis que les indicateurs de santé représenteraient mieux la 
performance réelle de la fourniture de services (écosystémiques), 
dans une fourchette définie par la qualité.

VERS UN RÉFÉRENTIEL OPÉRATIONNEL 
D’INDICATEURS DE QUALITÉ DES SOLS

L’exemple des indicateurs de l’érosion 
hydrique des sols

Des travaux déjà anciens et constamment remis à jour ont 
permis de proposer des indicateurs de l’aléa ‘érosion hydrique 
des sols’, c’est-à-dire d’un potentiel de perte en sol. Les 
indicateurs relatifs à l’aléa érosion prennent en compte certaines 
propriétés des sols (texture, teneur en matières organiques, test 
de stabilité structurale…) selon la disponibilité des données, et 
des variables relatives à la couverture des sols, au climat et à la 
topographie. Ces indicateurs et les méthodes associées pour les 
calculer s’appuient sur des bases de données et des modèles 
différents selon l’échelle considérée. À l’échelle mondiale, on 
peut mentionner l’approche de l’USDA, et à l’échelle Européenne 
le modèle PESERA (Panagos et al., 2020). À l’échelle nationale, 
le modèle MESALES a permis à INRAE de produire la première 
carte nationale de l’aléa érosion (Le Bissonnais et al., 2002), 
mise à disposition par le GIS Sol, puis plus récemment la carte 
du service de contrôle de l’érosion (Daroussin et al., 2019). À 
l’échelle régionale, on peut signaler un travail dans l’ex-région 
Languedoc-Roussillon en collaboration avec les chambres 
d’agriculture dans le cadre du GIS Sol et une initiative similaire 
en région Bretagne portée par l’Institut Agro (Colmar et al., 
2010), s’appuyant toutes les deux sur le modèle MESALES. Les 
indicateurs sont différents selon que l’on s’attache à un potentiel 

https://agriculture.gouv.fr/tour-dhorizon-des-indicateurs-relatifs-letat-organique-et-biologique-des-sols
https://agriculture.gouv.fr/tour-dhorizon-des-indicateurs-relatifs-letat-organique-et-biologique-des-sols
https://landmarkproject.eu/
https://ejpsoil.eu/soil-research/siren
https://prepsoil.eu/
https://anr.fr/Projet-ANR-16-CE32-0005
https://www.cerema.fr/fr/actualites/projet-muse-integrer-multifonctionnalite-sols-documents
https://www.cerema.fr/fr/actualites/projet-recherche-destisol
https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Water_erosion_map.jpg?uselang=fr
https://www.gissol.fr/donnees/donnees-dalea-derosion-2844
https://www.gissol.fr/donnees/cartes/les-zones-daptitude-viticole-aoc-et-lalea-erosif-des-sols-en-region-languedoc-roussillon-1135
https://www.gissol.fr/donnees/cartes/les-zones-daptitude-viticole-aoc-et-lalea-erosif-des-sols-en-region-languedoc-roussillon-1135
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de mieux communiquer sur les sols auprès de la société. Au vu 
du foisonnement actuel d’initiatives issues d’acteurs très divers 
dans le domaine du suivi de la santé des sols, et en prévision 
d’une probable stratégie globale prochaine à l’échelle de l’Union 
européenne pour la protection et l’utilisation durable des sols, 
voire pour la restauration des sols dégradés, il est nécessaire 
de fiabiliser les indicateurs et leur mode d’interprétation et 
d’aller dans la mesure du possible vers une harmonisation des 
propositions.

Le GIS Sol peut et doit jouer un rôle de référent dans 
l’inventaire, le partage d’informations, et pour partie la 
production opérationnelle d’indicateurs. Le défi pour le GIS Sol 
est triple : (i) passer d’une offre de données sur les propriétés 
morphologiques, physiques, chimiques et biologiques des 
sols à une offre de données sur des indicateurs de fonctions 
et de services des sols ; (ii) passer d’une offre de données à 
un référentiel de modèles, à mettre en œuvre pour estimer ces 
indicateurs, et à un cadre d’aide et d’interprétation à leur usage ; 
et (iii) proposer une offre plus opérationnelle et plus adaptée aux 
contextes territoriaux d’application pour le développement de 
ces indicateurs. Cette trajectoire répond à la demande sociétale. 
Elle impliquera la collaboration avec de nombreux acteurs 
(élus et services de l’État aux échelles nationale, territoriale et 
locale ; propriétaires, gestionnaires et exploitants de sols ; ONG 
diverses), ce dont le GIS Sol a l’expérience et le savoir-faire.
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CONCLUSIONS
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